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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre Commission de la Culture, de la Jeu-
nesse, de l’Audiovisuel, de l’Aide à la Presse et du
Cinéma a procédé, au cours de sa réunion du 27
novembre 2008(2) , à l’examen du Projet de dé-
cret contenant le budget général des dépenses de
la Communauté française pour l’année budgétaire
2009 – partim pour les matières qui relèvent de ses
compétences (Doc. 613 (2008-2009) no1).

1 Exposé introductif de Mme la ministre
Laanan

C’est aujourd’hui la dixième fois (si l’on
compte les ajustements) que la ministre se présente
devant la Commission pour défendre les budgets
des matières culturelles et audiovisuelles. Dix oc-
casions qu’elle a eu de dire combien ces matières
étaient importantes et que les budgets qui les fi-
nancent étaient en constante évolution.

Cette année encore ses budgets continuent à
progresser. Elle déclare ne pas être mécontente du
résultat.

Pour le budget 2009, les budgets qu’elle gère
augmentent à nouveau de plus de 38 millions. Soit
une augmentation de près de 8 %. Bien au-delà de
la simple indexation des crédits, fixée à 2,7 %.

Depuis 2004, les crédits afférents aux matières
de la culture, de l’éducation permanente et de l’au-
diovisuel ont progressé de plus de 104 millions.

(2) Ont participé aux travaux de la Commission :
Mme Bonni, M. Devin, M. Ficheroulle, M. Janssens, M. Mil-

camps, M. Onkelinx, M. Pirlot
Mme Cassart-Mailleux, M. Fontaine, M. Meurens, M. Mil-

ler (Président), M. Wahl
M. Di Antonio, M. Langendries, M. Procureur
On assisté aux travaux de la Commission :
Mme Bouarfa, M. Elsen, Mme Fassiaux-Looten, : membres

du Parlement
Mme Laanan, Ministre de la Culture et de l’Audiovisuel
M. Ankaert, directeur de cabinet de Mme la ministre Laanan
Mme Lahaye, directrice de cabinet adjointe de Mme la mi-

nistre Laanan
M. Vosters, directeur de cabinet adjoint de Mme la ministre

Laanan
M. Breckpot, conseiller budgétaire de Mme la ministre Laa-

nan
M. Tarabella, Ministre de la Jeunesse et de l’Enseignement

de promotion sociale
M. Voisin, directeur de cabinet adjoint de M. le ministre Ta-

rabella
M. Duriau, collaborateur au cabinet de M. le ministre Tara-

bella
Mmes Drèze et Leprince, expertes du groupe PS
Mme Kempeneers, experte du groupe MR
M. Hayois, expert du groupe cdH
Mme Bernard, experte du groupe cdH
Mme Tilman, experte du groupe cdH

Ceci a permis, comme elle s’y était engagée,
à mettre en œuvre le plan « Priorités Culture »
adopté par le Gouvernement à la suite des Etats
Généraux de la Culture et en particulier le refinan-
cement :

— des Centres culturels locaux et des Centres
culturels régionaux, véritables ensembliers des
politiques de développement culturel territoria-
lisées ;

— des projets intersectoriels ;

— de la création artistique en général et des ar-
tistes émergents en particulier ;

— de la créativité et des pratiques artistiques en
amateur ;

— de l’inscription de l’architecture de qualité au
cœur des politiques culturelles ;

— de la sauvegarde et de la valorisation de notre
patrimoine par un refinancement des musées
et par un programme de numérisation, tant en
culture que dans le domaine audiovisuel ;

— de la promotion et de la diffusion de notre pa-
trimoine littéraire et artistique ;

— des mesures et associations qui favorisent l’ac-
cès de tous à la culture et aux savoirs, qui fa-
vorisent la participation de tous par des actions
créatives et citoyennes ;

— de la production cinématographique et audio-
visuelle ;

— des services publics de la radio et télévision que
sont la RTBF et les télévisions locales ;

— de la Médiathèque et de sa reconversion.

1.1 DO 11 – Affaires générales

Hormis l’indexation des crédits de l’Observa-
toire des politiques culturelles et du Conseil su-
périeur de l’Education aux médias, il n’y a aucun
changement par rapport à l’initial 2008.

1.2 DO 14 – Programme 4 – Promotion cultu-
relle internationale

Les crédits relatifs à la « promotion culturelle
internationale » ont été transférés dans un souci de
cohérence au sein de la division organique 21 où
ils se trouvaient antérieurement. Il faut savoir que
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les Agences Wallonie Bruxelles Musique, danse et
Théâtre sont co-gérées et cofinancées par la di-
rection générale de la Culture et le CGRI. Depuis
leur intégration au budget du Secrétariat général,
ces allocations de base n’ont plus été réalimentées
quels que soient leurs besoins. Cela signifie que
cette logique de regroupement était inopérante.
Elle en a tiré les conclusions.

1.3 DO 15 – Programme 2 - Infrastructures
culturelles

Cette division organique enregistre une dimi-
nution de 648.000 euros en terme d’ordonnance-
ment et de 354.000 euros en terme d’engagement.

Ceci s’explique par :

— la diminution de la charge d’intérêts et d’em-
prunt de la ligne de crédit relative aux investis-
sements culturels,

— le transfert en DO 20 sur l’AB nominative
des Grignoux de 176.000 euros représentant la
charge d’emprunt,

— le transfert en DO 24 sur l’AB du Mac’S du
montant de la garantie totale antérieurement
prise en charge par l’infrastructure

— La diminution du crédit variable dédicacé
aux investissements cofinancés par le FEDER.
Nous sommes en effet en début de période de
programmation et en 2009 peu d’investisse-
ment seront en vitesse de croisière.

1.4 DO 20 - Affaires générales – Culture

Les crédits de cette division organique aug-
mentent plus de 14 millions d’euros, soit + 17 %.

Cette majoration s’explique principalement
par la progression des moyens dévolus au finan-
cement de l’emploi dans le secteur socioculturel.
Cette année ces moyens augmentent, conformé-
ment à l’accord conclu avec les partenaires so-
ciaux, de plus de 8 millions d’euros.

Les autres augmentations principales de cette
DO portent sur :

— Les Centres culturels, tout d’abord. Elle a été
soucieuse de ce secteur où la quasi-totalité
des contrats programme viennent à échéance
le 31 décembre prochain. La Commission
connaît les difficultés financières des com-
munes pour l’instant. Les 95 Centres culturels

se tournent donc légitimement vers la Commu-
nauté comme leur dernier rempart pour leur
assurer les moyens de leur développement. Il
faut se rendre compte de ce que les Centres re-
présentent les réels ensembliers de toutes les
politiques culturelles à l’échelle communale.
Elle a donc considéré que c’était sa première
priorité de trouver les budgets qui leur sont né-
cessaires et parallèlement elle a entrepris avec
la 3 C, avec l’administration et avec les orga-
nisations représentatives des utilisateurs agréés
un travail d’actualisation des concepts fonda-
teurs de ce secteur et une réforme de sa régle-
mentation. Elle est particulièrement fière non
seulement d’avoir pu dégager les crédits pré-
conisés mais aussi de ne pas devoir phaser sur
quatre ans l’augmentation qui leur est allouée
ainsi que cela s’est fait à plusieurs reprises pré-
cédemment. Les moyens dédicacés aux centres
culturels augmentent hors index de 3,3 mil-
lions d’euros,

— La dotation de la COCOF a été indexée une
fois encore pour les matières culturelles à rai-
son de 256.000e ,

— Le budget de cette division organique est aussi
marqué par la création d’allocations de base
en lien avec « Priorités culture ». Elle a tenu
en effet à dédicacer une allocation de base aux
cultures urbaines et émergentes et à y affecter
des moyens qui vont les aider à soutenir ce tra-
vail resté injustement dans l’ombre. Par trans-
fert, elle y rassemble les montants précédem-
ment alloués à Lézards urbains, à Recyclart et
à la Zinneke Parade et elle a par ailleurs plus
que doublé le budget de sorte qu’il s’élève déjà
à 722.000e destinés à soutenir davantage la
professionnalisation de cette création, sa diffu-
sion et sa promotion. L’AB 33.04.13 symbo-
lise la reconnaissance officielle de ces nouvelles
formes de langages.

— De même une AB 33.05.13 est nominative-
ment dévolue au soutien de l’asbl Orbitale qui
contribuera à la revitalisation de la Ville basse
à Charleroi par l’installation rue Navez d’un
rassemblement de jeunes associations qui en-
semble ont déjà fait leur preuve par l’organisa-
tion de festivals tel que Livresse, « Mai’tallur-
gie, Rafales, etc. . . .

— L’ab 33.10.13 qui n’avait jusqu’ici jamais été
alimentée jusqu’ici, est pourvue cette année
d’un crédit de 50.000e pour répondre, le
cas échéant, aux réglementations européennes
qui exigent une contrepartie en numéraire des



613 (2008-2009) — No 4 ( 6 )

Etats membres dans les programmes européens
de développement régional.

— Il ne faut pas s’étonner que le subside alloué en
2009 à la « Fondation Mons 2015 » soit ré-
duit à l’initial d’ 1.500.000 e . Ce montant a
été anticipé sur le budget ajusté 2008. Les en-
gagements pris par le gouvernement sont ainsi
respectés.

1.5 DO 21 - Arts de la scène

Les moyens de cette DO augmentent globale-
ment de 5.713.000 euros, soit une augmentation
de plus de 7 %.

Au-delà de la seule indexation des crédits qui
représente 2.159.000 euros, les principales aug-
mentations portent sur la mise en œuvre des ob-
jectifs fixés par « Priorités culture » :

— L’application de paliers artistiques dans les
contrats-programmes. Outre le refinancement
des institutions, elle a dégagé des budgets utiles
au conventionnement d’une série de compa-
gnies de théâtre adulte, de théâtre action et
au renouvellement des contrats programmes de
compagnies jeune public

— globalement le secteur du théâtre jeune public
bénéficie d’un refinancement de 200.000e .
Elle a également défendu des moyens nouveaux
pour soutenir des compagnies qui ont reçu un
avis positif du conseil compétent compte tenu
de la qualité artistique de leur projet et leur re-
connaissance nationale et internationale

— quant aux Arts du cirque, de la rue et arts fo-
rains, des crédits nouveaux lui permettront de
stabiliser Feria Musica et de renforcer son ap-
pui à certains festivals après avis du conseil
consultatif,

— renforcement de l’aide à la création dans tous
les secteurs y compris la musique classique et
contemporaine,

— son attention au secteur des musiques non clas-
siques est confirmée. Elle se concrétise cette an-
née au niveau du programme 1 par une aug-
mentation des moyens dédiés à la diffusion et,
dans le programme 3 de la DO 21, au dévelop-
pement des labels,

— elle a prévu des crédits nouveaux au soutien
aux compositeurs, aux ensembles et aux édi-
teurs des secteurs de la musique classique et
contemporaine,

— comme elle a déjà eu l’occasion de le dire,
les agences Wallonie Bruxelles Théâtre/Danse
et Wallonie Bruxelles Musiques sont rapatriés
sur le programme 5 de la DO 21. Elle a éga-
lement refinancé ces agences car le déploie-
ment de leur travail dans de nombreux festi-
vals et bourses étrangères nécessite des moyens
complémentaires pour promouvoir de manière
identique les différents secteurs artistiques dont
elles s’occupent.

1.6 DO 22 - Livre

Les moyens consacrés aux secteurs de la lec-
ture publique, des lettres et du livre augmentent
de plus de 6 %, soit une augmentation de plus de
1 million d’euros.

Cette augmentation est principalement axée
sur le développement du secteur de la lecture pu-
blique avec une progression des moyens des bi-
bliothèques de plus de 800.000 euros au-delà de
l’index. Ceci permettra le passage vers la mise en
œuvre du décret sur la lecture publique que je
compte vous présenter au printemps. Si celui-ci
ne sera d’application qu’en 2010, le soutien de
nouveaux plans de développement de la lecture
(actuellement 25 plans pluriannuels sont déjà en
cours) et de formations du personnel des biblio-
thèques à ce nouveau type de gestion stratégique
et d’action sera financée grâce à cette augmenta-
tion.

Le décret relatif au subventionnement de l’em-
ploi dans les secteurs non marchand l’a conduit
à modifier le mode de présentation des crédits.
Les allocations de base distinguent à présent d’une
part les subventions pour les frais de personnel
(AB. 33.10.15 pour les asbl et 43.09.15 pour
les bibliothèques de droit public) et d’autre part
les subventions de fonctionnement (AB 33.11.15
pour les asbl et 43.12.15 pour les bibliothèques
de droit public). Ce correctif facilitera la gestion
administrative. Il montre par ailleurs le traite-
ment privilégié des bibliothèques de droit privé qui
par ailleurs représente moins de 20% des biblio-
thèques au total.

Dans le secteur du livre, hormis l’indexation
des crédits, l’évolution est également positive à
hauteur de 150.000 euros, affectés à la promo-
tion de la lecture, des auteurs et illustrateurs de
jeunesse ainsi qu’au soutien des librairies labelli-
sées. Par ailleurs, l’AB consacrée aux ouvrages de
sciences humaines n’avait jusqu’ici jamais alimen-
tée. A la demande du Conseil du livre, elle a affecté
un montant de 51.000e cette année.
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1.7 DO 23 – Programme 3 -Education perma-
nente

Les moyens nécessaires au secteur de l’édu-
cation permanente et des pratiques artistiques en
amateur progressent de presque 4 millions, soit +
15,79 %.

Outre l’indexation normale des moyens
(679.000 euros), cette majoration s’explique par :

— des moyens supplémentaires affectés à l’appli-
cation du décret de 2003 : + 2,2 millions. Ceux-
ci vont permettre le financement :

— du 4ème train de reconnaissances soit : 89 as-
sociations ex 76,

— le passage de conventions en contrat-
programme après évaluation,

— la signature de nouvelles conventions,

— le paiement des six mois de préavis du person-
nel des associations qui ont perdu leur recon-
naissance et ce en raison de la fin de la pé-
riode transitoire qui garantissait le maintien de
la subvention jusqu’au 31 décembre 2008.

— un soutien accru pour la créativité et les pra-
tiques artistiques en amateur : + 500.000 euros

1.8 DO 24 – Patrimoine et Arts plastiques

L’augmentation de cette division organique est
de plus de 1,8 millions, soit + 13,5 %.

En dehors de l’indexation des moyens, les aug-
mentations sont centrées tout d’abord sur le déve-
loppement d’une réelle politique muséale :

— 840.000 euros ont été consacrés à la mise en
œuvre du décret.

– Un premier train de reconnaissance de mu-
sées et d’institutions muséales a été accordé
en 2008 et déjà préfinancé vu qu’elle en avait
les moyens. Il faut savoir que légalement
l’impact financier des reconnaissances porte
sur l’année n+1, soit en l’occurrence 2009.

– Un deuxième train de reconnaissance doit
lui parvenir incessamment de sorte qu’elle
va pouvoir déjà augmenter anticipativement
leurs subventions en 2009 et permettre des
mises en conformité.

– Les reconnaissances conditionnées, décidées
l’an dernier, ont un impact en 2009 si la
condition suspensive est rencontrée.

– 260.000 euros de majoration pour le secteur
des arts plastiques

– 180.000 euros supplémentaires pour la réa-
lisation d’expositions de prestige en cofinan-
cement avec le FEDER,

– Une augmentation des moyens alloués aux
actions de médiation du Mac’S,

– Une majoration de l’aide aux éditeurs en lien
avec la nécessité de mieux diffuser et promo-
tionner ce type de publications de qualité,

– Une concentration des moyens sur les centres
d’art contemporains.

– Elle a en outre renforcé le programme 3
qui rassemble les moyens dévolus aux orga-
nismes et projets à double identité à savoir
muséale et artistique contemporaine.

1.9 DO 25 - Audiovisuel et multimédia.

Pour cette division organique les moyens aug-
mentent globalement de plus de 12 millions d’eu-
ros, soit presque 5 % d’augmentation.

Ceci s’explique notamment par l’indexation
des moyens de différentes institutions, telle que
prévues par décret, contrat-programme ou de ges-
tion et décisions du Gouvernement :

— Médiathèque

— Centre du cinéma et de l’audiovisuel

— RTBF

— TV5 MONDE

— les 12 TVL

— Centre d’aide à la presse écrite.

Conformément au contrat de gestion, la dota-
tion à la RTBF a également été majorée de 2 %
au-delà de cet index dès lors que les marges bud-
gétaires étaient suffisantes.

Mais les augmentations qui sont proposées
vont aussi au-delà de simples indexations et
constituent des décisions prises sur base des
marges politiques 2009.
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Les majorations les plus importantes sont re-
latives à :

— La participation de la Communauté française à
TV5 MONDE qui augmente de 1 million

— L’inscription d’un crédit de 200.000 euros pour
faciliter la reprise des centres de prêt de la Mé-
diathèque par des structures locales

— Des moyens supplémentaires sont prévus pour
revoir le contrat de financement du Conseil
supérieur de l’Audiovisuel, compte tenu de la
complexification de ses missions

— Une dotation du CCA augmentée de 1 million
pour les aides à la production et à la promotion
de notre cinéma, complétée par une enveloppe
de 450.000 euros pour des coproductions avec
le VAF

En conclusion, ce dernier budget de la législa-
ture a encore une fois été marqué par l’augmenta-
tion des moyens accordés à la culture et à l’audio-
visuel.

Il faut s’en réjouir car cet effort n’est pas isolé
et s’ajoute à ceux déjà fait depuis son arrivée à la
tête de ces départements.

Depuis son arrivée en juillet 2004 les budgets
de la culture et de l’audiovisuel ont augmenté de
26 %. Cette augmentation est de loin supérieure à
celle du budget général des dépenses sur la même
période qui n’est que de 15 %.

2 Exposé introductif de M. le ministre
Tarabella

Pour cette dernière année de législature, le pro-
jet de budget que le ministre présente, marque à
nouveau son souhait d’impliquer tous les jeunes
dans notre société, et ce en jouant sur l’ensemble
des leviers dont il dispose.

Cette ligne de force se retrouve aussi bien dans
les crédits accordés au secteur de la Jeunesse, qui
auront doublés depuis 2004, que dans l’enveloppe
dégagée pour augmenter l’offre de l’Enseignement
de Promotion sociale en vue de renforcer l’inser-
tion socioprofessionnelle, et que même dans le
budget affecté à la Formation en alternance par
la Région wallonne.

Pour en revenir à la Jeunesse, l’élaboration du
Budget 2009 a été l’occasion d’un nouveau renfor-
cement du soutien à ce secteur, qui voit son budget
passer de 21,9 à 27,1 millionse , soit une augmen-
tation de plus de 5 millions e . Il s’agit d’un re-

financement sans précédent pour ce département,
après celui déjà historique de l’an dernier.

Les organisations de jeunesse réussissent de-
puis des années à mobiliser un nombre conséquent
de jeunes qui de par leur implication dans ces as-
sociations font l’expérience précieuse d’une parti-
cipation citoyenne. Ce travail remarquable n’était
cependant pas reconnu à sa juste valeur. Les Orga-
nisations de Jeunesse étaient sous financées depuis
des années.

En effet, le volet financier du décret du 20 juin
1980 n’avait jamais été appliqué dans son intégra-
lité et il était devenu indispensable d’investir da-
vantage dans ces associations.

Un premier effort en leur faveur avait été réa-
lisé à l’occasion du budget 2008. Toutefois, le
Gouvernement ayant décidé le 7 mars 2008 de
réserver la quasi-totalité des moyens supplémen-
taires pour soutenir les « mouvements foulards »,
il convenait de dégager de nouvelles marges pour
ne pas mettre en péril l’équilibre du secteur et don-
ner à toutes les organisations de jeunesse des pers-
pectives de développement.

Les moyens nouveaux (2.850.000 e ) se-
ront inscrits dans le nouveau décret sur les or-
ganisations de jeunesse qui devrait être soumis à
votre assemblée début 2009. La concertation préa-
lable avec les représentants du secteur est sur le
point d’aboutir et le texte pourra donc, à brève
échéance, entamer son parcours législatif.

Dans ce cadre, une attention particulière sera
portée aux gros employeurs de ce secteur, lesquels
sont relativement pénalisés par les dispositions du
récent « décret emploi ». Une enveloppe complé-
mentaire de 400.000 e a été dégagée afin de com-
penser pour parties les pertes financières décou-
lant de la structure particulière d’emploi des orga-
nisations de jeunesse (un seul permanent pour huit
autres emplois).

En outre, les engagements que le Gouverne-
ment avait contractés vis-à-vis de ce secteur mais
aussi du secteur des centres de jeunes, tant dans
le cadre du PACA que des EGC, seront intégrale-
ment rencontrés en 2009.

Concernant la réforme du Conseil de la Jeu-
nesse qui a récemment abouti avec le soutien du
secteur et de l’ensemble des partis démocratiques,
il convient de donner les moyens à la nouvelle
structure, d’assumer pleinement ses nouvelles mis-
sions. Des moyens supplémentaires seront donc
mis à disposition du Conseil de la Jeunesse de la
Communauté française qui prendra le relais du
Conseil de la Jeunesse d’Expression Française dès
l’année prochaine.
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Enfin, le soutien à la formation des anima-
teurs bénévoles des organisations de jeunesse a été
considéré comme essentiel par le Gouvernement.
Dans cette optique, le taux horaire de ces forma-
tions, qui s’élevait à 15 e lors de son entrée en
fonction et à 22,50 e en 2008, sera à nouveau
augmenté pour atteindre 25 e en 2009.

Pour clore son intervention, le ministre tient
encore à souligner que l’effort entamé en 2008
pour la sécurisation et l’embellissement des infra-
structures du secteur de la jeunesse sera poursuivi
en 2009.

3 Exposé de M. Grimau, Premier
Contrôleur à la Cour des Comptes

Dans le cadre de sa mission d’information en
matière budgétaire, fondée sur les dispositions de
l’article 16 des lois coordonnées sur la compta-
bilité de l’Etat, la Cour des comptes transmet au
Parlement de la Communauté française ses com-
mentaires et observations sur les projets de décret
contenant le second ajustement du budget de l’an-
née 2008 et le budget pour l’année 2009.

Projet de décret contenant le Second
Ajustement du budget général des dépenses
2008

Globalement, les moyens d’action et de paie-
ment augmentent de 1,5 % par rapport aux crédits
du premier ajustement du budget. Cette augmen-
tation concerne uniquement les crédits non disso-
ciés.

Analyse des programmes

3.1 Audiovisuel (DO 25) – Programme 3 – Ra-
dio et télévision – AB 81.04.31 – Prises de
participation dans la SA Sonuma : 1,0 mil-
lion EUR

Les crédits inscrits à cette allocation de base
sont destinés à financer la participation de la Com-
munauté française au capital de la société ano-
nyme Sonuma. Son capital s’élève à 40,0 mil-
lions EUR, détenu à 50 % par la Région wallonne,
à 40 % par la RTBF et à 10 % par la Commu-
nauté française. Son objet social est la numérisa-
tion et la valorisation des archives audiovisuelles
de la RTBF. Les apports de la Région wallonne
et de la Communauté française seront effectués
en numéraire (20,0 millions EUR pour la Région
et 4,0 millions EUR pour la Communauté fran-
çaise). La RTBF apporte en capital la propriété de
ses supports d’archives ainsi que du matériel pour
une valeur conventionnelle de 16,0 millions EUR.

3.2 2. Projet de dÉcret contenant le budget Gé-
neral des depenses pour l’annÉe 2009

Crédits non dissociés

Les crédits non dissociés, inscrits au présent
projet, affichent une augmentation de 230,5 mil-
lions EUR (+ 2,8 %) par rapport aux crédits ajus-
tés de l’exercice 2008.

Cette augmentation est la résultante de la
croissance des crédits de tous les chapitres du bud-
get, à l’exception de ceux du chapitre I, qui dimi-
nuent de 17,4 %.

3.3 Chapitre II – Santé, Affaires sociales,
Culture, Audiovisuel et Sport

L’augmentation (+ 67,2 millions EUR), ob-
servée pour ce chapitre, résulte de celle des cré-
dits de toutes les divisions organiques, à l’excep-
tion de ceux de la DO 23 – Jeunesse et édu-
cation permanente, qui diminuent de 20,8 mil-
lions EUR. Les augmentations de crédits les plus
marquées concernent les DO 17 – Aide à la
jeunesse (+ 12,6 millions EUR), 19 – Enfance
(+ 11,8 millions EUR) et 20 – Affaires générales
– Culture (+ 44,5 millions EUR).

La majoration des crédits de la DO 20 découle
essentiellement de celle de la provision destinée à
couvrir l’augmentation salariale du secteur non-
marchand (+ 45,9 millions EUR). On notera que
la provision inscrite au budget 2008 a déjà fait
l’objet d’une répartition entre les différentes allo-
cations de base concernées, par le biais d’un arrêté
de réallocation.

Enfin, la diminution des crédits de la DO 23
est essentiellement liée à la réduction (- 15,7 mil-
lions EUR) des crédits inscrits à l’article 33.06.31
- Subventions aux associations bénéficiant des
dispositions transitoires prévues à l’article 39
du décret du 17 juillet 2003 ou d’un contrat-
programme dans le cadre dudit décret. Toutefois,
cette réduction – par rapport au budget ajusté
2008 – doit être relativisée. En effet, les crédits
figurant dans ce dernier budget englobent une
partie de la provision susmentionnée, transférée
à hauteur de 17,1 millions EUR. On note par
ailleurs une diminution des crédits relatifs au sub-
ventionnement des organisations de jeunesse et
des centres de jeunes (- 5,6 millions EUR). Cette
diminution doit également être mise en rapport
avec la réallocation dans le budget 2008 d’une par-
tie (9,4 millions EUR) de la provision susvisée.

Pour le deuxième ajustement 2008, il s’agit
d’une opération purement technique qui enregistre
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les redistributions intervenues en cours d’exercice
(dont le transfert des 38 millions de moyens pour
l’emploi socioculturel vers les allocations de base
fonctionnelles et la redistribution de 1 million de
crédits du plan Magellan vers la SONUMA).

Le deuxième ajustement 2008 anticipe égale-
ment le financement de la Fondation Mons 2015
à hauteur de 1,5 millions qui sont compensés en
2009. Ces moyens ont été pris également à Magel-
lan qui connaît un retard de mise en œuvre par la
RTBF.

Ainsi, les comptes 2007 montrent que la
FREY et la FERI n’ont investi qu’un peu plus
de 4,5 millions et disposent de liquidités pour
presque 25 millions. Qu’elles placent certes et qui
rapportent des produits financiers. Mais le Gou-
vernement dans son ensemble a estimé que la
Communauté française pouvait, sans mettre en
péril le plan d’investissement, retarder son finan-
cement en réduisant ses apports de 2,5 millions en
2008 et de 2,3 millions en 2009.

4 Réponses de Mme la ministre Laanan
à la Cour des Comptes

Mme la ministre indique qu’elle n’a pas
de commentaires à apporter sur l’exposé qui
concerne le budget des dépenses de la Commu-
nauté française pour l’année budgétaire 2009.

5 Discussion générale

M. Wahl prend acte de la satisfaction de
Mme la ministre devant l’augmentation de cer-
tains postes relevant de ses compétences dans
le Budget général pour l’année budgétaire 2009.
Force est de reconnaître que celle-ci a eu la possi-
bilité d’augmenter un certain nombre de postes.

Ceci dit, il voudrait apporter un bémol à cet
enthousiasme, cela a été dit notamment en Com-
mission du Budget. Il faut bien admettre, et tant
mieux, que par le mécanisme actuel, la Commu-
nauté française bénéficie de rentrées complémen-
taires cette année-ci qui lui permet de dépenser
plus. Ce n’est pas le résultat d’une bonne gouver-
nance.

Ce n’est pas ce Gouvernement qui fait que par
sa bonne gestion, il y ait eu des possibilités com-
plémentaires en ce qui concerne les budgets de la
ministre. On ne peut montrer que sa satisfaction
quand on voit un certain nombre de postes dans
le budget de la ministre qui ont été augmentés. On
peut être quelque peu plus perplexe sur d’autres,
et notamment l’augmentation de la dotation à la

RTBF. Etait-ce réellement nécessaire de faire cette
répartition-là alors que, par ailleurs, pour l’anima-
tion dans les bibliothèques publiques, ce poste est
en diminution ?

C’est étonnant de voir les choix qui ont été
opérés. Ceci dit, l’on est dans un cadre budgé-
taire et inévitablement, dans ce type de discussion,
l’on peut juger qu’il y a un peu plus ou un peu
moins sur tel poste. Ce sont des débats qui sont fi-
nalement assez marginaux. Ce qui est important
au moment du budget, c’est également juger de
l’action politique du Gouvernement et du ministre
concerné pour ce qu’il a fait avec ses moyens bud-
gétaires.

La ministre a fait un certain nombre de choix,
il y en a certains qui sont très bien, on ne peut pas
le contester. Il y en a d’autres qui laissent le groupe
MR nettement plus perplexe. Des remarques plus
approfondies seront faites lors de la séance plé-
nière et une analyse de la politique du Gouverne-
ment et des différents ministres au cours de l’année
dernière et sur la législature aura lieu.

M. Di Antonio constate pour s’en féliciter
qu’il y a une part importante de l’augmentation
qui est attribuée aux activités culturelles. Il serait
intéressant d’examiner l’évolution de l’augmenta-
tion du budget de la culture depuis le début de la
législature.

A propos des centres culturels, il y a une aug-
mentation de 3 millions d’euros. Il regrette cepen-
dant l’absence de nouvelles reconnaissances ou de
montées de catégories. Il se réjouit par contre du
soutien accordé aux politiques locales. De même,
il se déclare rassuré par le fait que la Fondation
« Mons 2015 » soit davantage soutenue.

En ce qui concerne la Politique du Livre, il se
réjouit également de constater une augmentation
des moyens. Il considère qu’il y a eu un équilibre
sur les cinq années de législature. Le projet de dé-
cret sur la lecture publique en cours de concerta-
tion avec le secteur devrait bientôt arriver pour
examen au Parlement et c’est une bonne nouvelle
pour les acteurs.

M. Onkelinx, rapporteur, se réjouit que l’as-
siette financière de la Communauté française
s’élargisse et que des moyens augmentent pour le
budget de la culture.

Il ne peut s’empêcher de souligner que le
théâtre dialectal voit ses moyens augmenter et fé-
licite la ministre à cet égard comme l’appui qu’elle
apporte aux politiques locales. En effet, il n’y a ja-
mais eu, il n’y a pas et il n’y aura pas de prospérité
économique et sociale dans un désert culturel.
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C’est avec beaucoup de détermination et en se
félicitant de ces bonnes nouvelles que le groupe PS
soutiendra ce dernier budget de la législature. A
l’heure où le contexte général de l’économie mon-
diale est en crise, la culture démontre à nouveau
qu’elle est un facteur de cohésion sociale.

M. Miller, à titre personnel, indique qu’il vou-
drait tempérer l’euphorie de certains. Il doit y
avoir une politique de réflexion sur le budget de
la communauté. L’augmentation du budget n’est
que le reflet d’une situation économique dégradée
de la Wallonie.

Cependant, le groupe MR se réjouit de l’aug-
mentation des moyens attribués aux politiques
culturelles. Cela étant, la comparaison avec les an-
nées antérieures, si elle doit être faite, devra te-
nir compte des efforts antérieurs accomplis par les
prédécesseurs de la ministre au cours de la législa-
ture précédente 1999-2004 notamment.

Si on fait une comparaison entre les deux lé-
gislatures, on s’apercevra objectivement que les ef-
forts entrepris entre 1999 et 2004 n’auront pas été
certes négligeables conclut ce commissaire.

M. Onkelinx, rapporteur, tient à indiquer à
M. Tarabella, ministre de la Jeunesse et de l’Ensei-
gnement de Promotion sociale, combien le groupe
PS est heureux de constater une évolution de son
budget en augmentation. Cela se marque par-
tout. L’entièreté de l’enveloppe sera distribuée aux
jeunes.

M. Elsen tient à souligner que le budget de M.
le ministre Tarabella s’élève à 4,3 millions d’euros,
ce n’est pas rien. Il est important d’être serein pour
des secteurs de la jeunesse.

Il faut aussi souligner le fait que l’on continue
à appliquer des dispositions qui avaient été prises
par le Gouvernement et le Ministre, en ce com-
pris l’accord du Gouvernement du 7 mars dans ses
trois aspects. Chacun se souviendra des grandes
discussions et ce n’était vraiment pas banal.

Le ministre a voulu souligner les allocations
plus spécifiques qui sont une sorte de ce qu’il ap-
pelle une « compensation » au décret emploi en ce
qui concerne notamment les organisations de jeu-
nesse. Le but du jeu n’est pas de dire ici qu’il y
avait une erreur mais dans les faits, et c’est mathé-
matique, il y avait un certain nombre d’organisa-
tions et de gros employeurs étaient en situation un
peu difficile.

Il veut souligner aussi, cela fait l’objet d’une
allocation spécifique, la bonne arrivée du décret
CJEF qui a changé de nom dans l’intervalle. Bonne
chose également, c’est l’état d’avancement du pro-

jet de décret sur les organisations de jeunesse qui
clôturera, en quelque sorte, l’ensemble du disposi-
tif. Il y a sans doute encore quelques concertations
à peaufiner pour que le consensus soit global.

Pour éviter toute équivoque, il rappelle que le
ministre a dit tout à propos qu’en l’occurrence, les
organisations de jeunesse avaient été dans le passé
sous-financées. Notamment le décret de 1998 n’a
jamais été appliqué dans sa totalité. Il apparaissait
assez normal de réajuster et c’est la raison pour
laquelle le groupe cdH avait souligné l’importance
de pouvoir combler ce sous-financement. On est
sur la bonne voie.

6 Réponses de Mme la ministre Laanan

Mme la ministre constate que tous les groupes
politiques démocratiques ont relevé le fait que son
budget est en augmentation significativement. Le
Gouvernement dans son ensemble, a bien compris
que l’augmentation des budgets de la culture était
une priorité. Elle tient à souligner que son col-
lègue, le ministre de l’Education, bénéficie égale-
ment de la même augmentation.

A M. Miller, la ministre voudrait dire que
sous la législature précédente, on a mis aussi des
moyens importants à la disposition de la culture
mais il n’y a pas eu d’Etats généraux de la culture
avant celle-ci. Ils ont permis d’identifier plus préci-
sément les besoins et éventuellement les quantifier.

A M. Wahl, la ministre souhaite répondre que
l’augmentation de la dotation à la RTBF résulte du
respect du Contrat de Gestion et d’une augmenta-
tion de 2% qui couvre les frais en augmentation
de l’emploi, des sports.

A propos de l’animation dans les biblio-
thèques publiques, elle rappelle les projets pluri-
annuels qui eux proposent une vision stratégique.
Mener une campagne sur une vision annuelle est
du court terme.

A M. Di Antonio, elle indique que le bud-
get augmenté permettra comme ce commissaire le
souhaite, d’assurer le développement des cultures
émergentes. Elle rappelle qu’en 2004, elle a aug-
menté le secteur des musiques non classiques qui
était le parent pauvre. Elle se félicite que sur la du-
rée, des fonctionnaires de son administration aient
été tenaces pour monter une politique cohérente et
assurer aux cultures émergentes leur place dans le
monde culturel de la Communauté française mais
aussi à l’international.

En ce qui concerne les contrats-programmes,
certains doivent être renouvelés ou finalisés. Elle
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cite les Halles de Schaerbeek, l’OPL et le Conseil
de la Musique dont on doit revoir les missions.

A propos des centres culturels pour lesquels on
n’a pas pu obtenir de nouvelles reconnaissances ou
des montées de catégories, elle souligne que ces dé-
marches nécessitent aussi de la part des autorités
locales des investissements importants.

M. Wahl, dans sa réplique, déplore qu’une fois
de plus, la RTBF qui bénéficie de la plus grande
dotation de la Communauté française, ne commu-
nique pas son budget ou alors hors des délais lé-
gaux.

Mme la ministre rétorque que la RTBF n’est
pas un OIP et n’est pas tenue de déposer un bud-
get en annexe du Budget général de la Commu-
nauté française. Le meilleur moyen que ce com-
missaire ait pour l’obtenir, c’est de s’adresser aux
membres du Conseil d’Administration désignés
par son groupe politique.

7 Réponses de M. Tarabella, Ministre
de la Jeunesse et de l’Enseignement de
Promotion sociale

M. le ministre déclare se réjouir des commen-
taires qui viennent d’être faits par les commis-
saires. Du fait aussi que le budget n’ait pas été
mis en cause par la minorité, ni dans le secteur
jeunesse ni dans celui de la promotion sociale. Il
se réjouit d’avoir pu dégager des moyens supplé-
mentaires par rapport à ceuix déjà importants de
l’année dernière et d’avoir pu contribuer au refi-
nancement de ce secteur qui en avait besoin.

8 Examen des articles et tableaux bud-
gétaires relevant des compétences de
la Commission

8.1 Division orgranique 11 – Affaires générales
– Secrétariat

M. Onkelinx, rapporteur, constate, au Pro-
gramme 1, activité 19, que les crédits relatifs à
l’Education aux médias a vu son budget augmenté
de 2.000 e . Il sait que cela va permettre d’appli-
quer le nouveau décret mais souhaite savoir plus
précisément à quoi cette augmentation va servir
exactement ? Y a-t-il des besoins supplémentaires
qui vont être rencontrés ?

Mme la ministre répond qu’avant le décret,
elle soutenait à raison de 13.000 e même si la
plus grande intervention vient des budgets de l’en-
seignement et de l’éducation, le secrétariat de ce

Conseil de l’Education aux médias. Elle a ajouté
des moyens en frais de fonctionnement supplé-
mentaires qui visent à réaliser des outils pédago-
giques à l’attention des enseignants, de créer des
sites internet, de diffuser vers le grand public, de
mettre en place des jetons de présence pour les dif-
férents membres parce qu’il y a un travail qui est
demandé aux professionnels que l’on souhaite in-
viter à siéger dans ce Conseil d’Education aux mé-
dias.

Pour le reste, en ce qui concerne l’enseigne-
ment, cela touche les centres de ressources et le
développement d’outils de plus grande envergure.
Les moyens sont tout à fait conséquents.

M. Onkelinx, rapporteur, ajoute qu’il souhai-
terait simplement obtenir ces précisions de la mi-
nistre car il a déjà interpellé le ministre de l’Edu-
cation.

8.2 Division organique 14 –Relations internatio-
nales et Actions du Fonds social européen

Programme 4 – Promotion culturelle
internationale

Ce programme n’appelle pas de commen-
taires.

8.3 Division organique 15 –Infrastructures de la
santé et des affaires sociales, de la culture et
du sport.

Programme 0 – Subsistance

Ce programme n’appelle pas de commen-
taires.

Programme 2 – Charges d’emprunt,
investissements et subventions pour
investissements de la culture

M. Fontaine, rapporteur, aborde l’activité 21
– charges d’emprunts à l’AB 21.01.21 – charges
d’emprunts.

Le système de remboursement par la Commu-
nauté française des charges d’emprunts contractés
par les pouvoirs locaux préconisés par les priori-
tés cultures est d’application depuis 2006 et de-
vait, selon les prévisions, permettre de dégager de
lui-même une capacité de 30 millions d’euros en 5
ans. A quel montant peut-on estimer pour 2008,
le bénéfice d’application de la méthode ? Les pré-
visions se confirment-elles ? Ce système est-il tou-
jours d’application ?

A l’AB 72.41 – achats de terrains et de bâti-
ments, il souhaite obtenir le détail. Cela peut être
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communiqué au rapport (B). Cette AB augmente
de 1.077.000 e .

Mme la ministre répond que sur l’AB
21.01.21, la ligne de crédit avec charge d’emprunt
est celle que la Communauté française a consenti
elle-même. Ce n’est pas le crédit alternatif qu’elle
a mis en place sous cette législature.

Cette ligne de crédit couvre les charges d’em-
prunt des dépenses qu’elle a imputées et notam-
ment ce qui est repris ici comme étant des dé-
penses, c’est la Fonderie à Molenbeek pour la
Phase 1, le Centre d’Art Contemporain du Grand
Hornu ainsi que le Conservatoire Royal de Mu-
sique de Liège. Donc, il y a ici en théorie une di-
minution de 102.000 e par rapport à l’initial de
2008. Ce budget permet de pouvoir répondre aux
obligations pour 2009.

Par rapport à la ligne d’emprunt et de crédit
alternatif, c’est l’AB 63.43.23, il a là une augmen-
tation de 1.450.000 e . Cette subvention, c’est la
prise en charge des intérêts consentis par des prêts
consentis par des communes, des collectivités lo-
cales. Les dossiers prévus en principe pour 2009,
c’est le Théâtre de la Place à Liège et peut-être
pour 2010, le Centre culturel et la Bibliothèque
de Silly. Mais pour 2009, un des dossiers qui est
pris en charge par cette AB, c’est la salle culturelle
de Soignies pour un montant de 1.381.000 e .

Pour répondre à M. Di Antonio sur l’AB
33.21.24, ce sont des subventions à des associa-
tions pour la défense et la mise en valeur pour l’ar-
chitecture. Il y a une augmentation de 30.000 e
par rapport à l’initial de 2008. Elle attend que les
services de son administration lui communiquent
les projets sur lesquels elle met une priorité.

8.3.1 Division organique 20 – Affaires générales
culture

Programme 0

Ce programme n’appelle pas de commen-
taires.

Programme 1

M. Walh demande des précisions sur l’AB
33.10.13 – aides à des initiatives nouvelles, initia-
tives multidiciplinaires de partenariats européens,
transfrontaliers, internationaux.

Ces aides prévoient des aides dans le cadre
du programme européen Leader + et des aides
prévues dans le protocole d’accord prévu avec la
Communauté flamande. C’est la problématique
des programmes européens leaders qui sont des
programmes qui unissent, dans le monde rural,

un certain nombre de communes et d’associations.
La ministre connaît bien cette problématique puis-
qu’elle a eu l’occasion d’inaugurer dans sa com-
mune la bibliothèque qui bénéficie, en termes de
soutien humain, du programme Leader +. Or, de-
puis un certain temps, il y a souvent des difficultés
au niveau des accords conclus entre la Région wal-
lonne et la Communauté française.

La Communauté française a un certain
nombre d’engagements qu’elle doit pouvoir res-
pecter. Cela a parfois été fait avec difficulté au
niveau de l’administration et notamment le pro-
blème de connaissance du principe de ce pro-
gramme Leader +.

Les nouvelles programmations ont été recon-
nues tout récemment par le Gouvernement wal-
lon. Il y a des engagements qui sont pris par la
Communauté française et, jusqu’à présent, il n’y
avait pas de montant prévu à cet effet. Aujour-
d’hui, à cette AB, il y a une somme inscrite de
50.000 e mais qui semble couvrir, outre « Lea-
der », d’autres initiatives et, selon ses informa-
tions, pour l’ensemble de l’opération Leader, c’est
par année une somme de 100.000 e qui devrait
être nécessaire. Il sait que c’est une question tech-
nique mais il souhaitait la poser d’autant que M.
Walry a également des interrogations, il l’imagine,
à cet égard.

M. Walry indique que ce que vient de dire M.
Walh est tout à fait pertinent et il faut ajouter que
les processus d’intervention de la Communauté
française sont mécaniquement par nature un peu
tardifs pour répondre à la demande mais il doit
dire que la ministre a toujours répondu favorable-
ment et positivement à l’ensemble des demandes
qui avaient été faites. Cela mérite d’être souligné.

Par ailleurs, c’est un peu par hasard que l’on
en discute aujourd’hui, mais il y a deux jours, il a
demandé à la ministre de rencontrer les Six Gal,
groupes d’action locale qui existent en Wallonie et
la ministre y a répondu favorablement. Dans les
programmes de développement qui concernent six
zones de Wallonie et qui répondent à des critères
bien particuliers définis par l’Europe, il y a 50%
d’intervention de l’Europe, 40% d’intervention à
la fois de la Région wallonne et de la Commu-
nauté française et 10% d’intervention des com-
munes. Il faut signaler que la part de la Région
wallonne est la plus importante par rapport à celle
de la Communauté française. L’exercice que la mi-
nistre a accepté de faire, c’est de précisément d’es-
sayer de prédéterminer quel est le montant dont
on a besoin pour aller au bout de ces six opéra-
tions dans l’ensemble de la Wallonie. Il pense que
ça n’est pas nécessairement 50.000 e ou 100.000
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e mais il faudrait déterminer ensemble, de façon
approximative bien entendu, quel serait le mon-
tant idéal que l’on devrait inscrire.

M. Meurens constate qu’une nouvelle AB a
été créée, l’ AB 33.04.13 soutien aux cultures ur-
baines et émergentes à hauteur de 722.000 e , no-
tamment pour les soutiens aux projets de la Zin-
neke Parade et d’autres. Ce commissaire souhaite
savoir à quelle hauteur ces projets seront financés,
de quelle manière ?

M. Devin partage le souci de M. Meurens,
il voit bien dans le dispositif de cette AB, dans
le budget, dans le programme justificatif que l’on
parle de la Zinneke Parade mais il souhaite savoir
à quels autres opérateurs cet article budgétaire qui
met en évidence les cultures émergentes est des-
tiné ? La ministre a déjà fait allusion à l’asbl « Or-
bitale ».

M. Fontaine, rapporteur, demande des préci-
sions à l’Activité 15 intitulée organismes cultu-
rels et à l’AB 33.01.15 subventions aux associa-
tions culturelles reconnues ou subventionnées. Il
constate une diminution de 145.000 e . Pourquoi
y a-t-il eu une telle diminution ? Cela doit servir
à la mise en œuvre du plan PEP’s, il y a eu une
augmentation importante l’année dernière, il ai-
merait connaître les raisons de la diminution de
cette année-ci.

M. Devin, pour sa part, se réjouit de constater
l’augmentation de la dotation attribuée à la fon-
dation « Mons 2015 ».

Mme la ministre répond aux commissaires.
Pour l’AB 33.04.13 qui touche aux subventions
urbaines et émergentes, c’est une nouvelle AB qui
est créditée de 722.000 e . Elle fait part de la ré-
partition de cette AB ; Lézarts urbains sont repris
pour un montant de 120.000 e , Recyclart pour
120.000 e et la Zinneke Parade pour 100.000
e . Le reste, soit un peu plus de 300.000 e se-
ront affectés à des projets et à des politiques nou-
velles. Elle n’a pas encore dans ses cartons des dos-
siers, mais elle sait qu’ils existent. Il y a des ac-
teurs culturels qui attendent un soutien de la part
de la Communauté française et son administration
pourvoira à ce travail de sélection et de mise en
œuvre de ces projets dans le cadre de ce budget.

A l’AB 33.05.13 subvention à l’asbl « Orbi-
tale », il faut savoir que la structure qui accueille
toutes les associations au niveau de la rue Na-
vez à Charleroi, s’appelle Vecteur asbl, elle re-
groupe une série d’associations qui sont les opéra-
teurs culturels qui vont développer des évènements
culturels que certains commissaires connaissent. Il
s’agit notamment de Livresse, Rafale, Métallurgie

et ce bâtiment appartient à la Communauté fran-
çaise et hébergeait l’association Samara qui a dû
quitter les lieux pour aller au centre de délasse-
ment de Marcinelle. Ce sera un lieu qui sera très
alternatif, très accueillant pour les structures émer-
gentes et notamment l’asbl « Orbitale », Rafale,
Dirty Monitor, Plastic, etc. . . dont toute une série
de structures qui vont élaborer des programmes de
haut vol.

Elle en vient à l’AB 33.10.13 que M. Wahl a
abordé tout à l’heure. Plusieurs commissaires de-
mandent des précisions en raison de la nature de
l’alimentation de cette AB. C’est une AB qui a été
créée en 2004 et jamais provisionnée. Cette an-
née, la ministre a considéré pouvoir répondre aux
exigences notamment européennes de Leader +, il
fallait mettre des moyens sur cette AB et elle a ins-
crit 50.000 e . C’est vrai que cela n’a pas été mis
sur base de projet très précis et il est clair aussi
pour la ministre qu’il faudra qu’elle rencontre les
acteurs qui souhaitent bénéficier de ce dispositif.
Il faut aussi se rappelle que dans les différentes
DO qui dépendent de ses services, il y a une série
d’AB qui servent à ce partenariat avec les projets
internationaux. Cette AB pourrait aussi servir si,
et on peut rêver, elle ne sait pas si c’est possible,
à un accord de coopération avec la Communauté
flamande sur les politiques culturelles se mettait
en place. On pourrait aussi trouver des moyens à
l’intérieur de cette AB pour faire une série d’ac-
tions qui seraient des actions « transfrontalières »
entre nos deux communautés. Elle se déclare tout
à fait disponibles pour rencontrer les Six Gal, elle
est également disponible pour rencontrer d’autres
acteurs et voir combien de moyens seraient néces-
saires pour voir se réaliser ce type de projet qui
lui semble tout à fait important dans le développe-
ment des politiques culturelles.

A M. Fontaine qui constate une diminution à
l’AB 33.01.15 de 145.000 e , la ministre indique
qu’il ne faut pas voir de coupe sombre dans cette
AB, les – 145.000 e sont liés au fait que l’on les
a transférés vers l’AB 11.04.01 de la DO 11. C’est
la prise en charge du salaire de la déléguée géné-
rale pour la préservation et l’exploitation des pa-
trimoines dits « PEPS ».

Pour le reste, tous les opérateurs qui dé-
pendent de cette AB, notamment les archives du
musée des littératures, l’espace 251 Nord, le fonds
des autographes du musée de Mariemont, l’inven-
taire des fonds d’archives, technocité, etc. . . sont
toujours intégrés dans cette AB.

M. Di Antonio voudrait revenir sur deux AB ;
la 52.21.15 et la 63.51.15 qui concernent les sub-
ventions d’aménagement et d’équipement. Elles
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sont en principe accessibles aux organisations de
jeunesse. Il a un certain nombre de témoignages
concernant des difficultés qu’éprouvent ces orga-
nisations pour y avoir accès. Est-ce que les organi-
sations de jeunesse utilisent ces AB et si oui, com-
ment le faire ?

Mme la ministre répond que les structures de
jeunes bénéficient toujours comme avant de ces
budgets équipements, il n’y a vraiment aucune dif-
férence. Elle n’a pas entendu de difficulté particu-
lière et comme ils sont très forts dans l’expression
et la communication quand il y a des difficultés,
on est tout de suite très vite au courant par toutes
les voies possibles et si ce commissaire a eu écho
de difficultés particulières, qu’il en fasse part à la
ministre, elle y sera très attentive.

Programme 2

M. Fontaine, rapporteur, souhaite obtenir des
précisons à l’AB 22 – le Botanique. AB 33.41.22,
il n’y a que 2.725.000 inscrits.

Comment le Botanique va trouver la somme
complémentaire pour boucler le budget prévu
dans le nouveau contrat-programme de plus de
3.025.000 e ?

M. Devin se réjouit de l’augmentation des
dotations. Il faut souligner le refinancement des
centres culturels.

Mme la ministre répond aux commissaires.
L’AB 33.29.21 – refinancement des centres cultu-
rels. Elle se réjouit d’avoir des moyens pour refi-
nancer les contrats-programmes, soutenir la mon-
tée de catégories, cela permettra aux centres régio-
naux d’être augmentés. L’enveloppe est là et existe.
Elle attend une réflexion qui accompagne le tra-
vail des opérateurs. Il faut éviter le saupoudrage.
Le travail de fond pourra être mené.

À l’AB 33.41.22, elle répond qu’elle affecte
2.125.000 e . Le contrat-programme est validé
par le CA. Le « Bota » est tellement bien ins-
tallé qu’il génère des réserves. On demande au
Bota de pouvoir utiliser une partie de ses réserves
pour sa programmation. Ce n’est pas exagéré. Il
n’y a pas de plan d’assainissement. Il doit être un
opérateur phare pour tous les publics. A partir de
2010, il aura un montant de 3.025.000 e , il faut
qu’il assure une collaboration avec les associations
phares, accueillant avec des opérateurs et tous les
publics. Elle se réjouit qu’un dossier soit arrivé à
une solution possible.

M. Di Antonio indique que sur les centres
culturels, on a dit aux candidats il y a un an, que
l’on mettait le décret entre parenthèses. On se re-
trouve en porte-à-faux par rapport aux nouveaux

projets.

Mme la ministre a pris une décision difficile
en ce qui concerne le moratoire. Elle n’a jamais
violé le décret. Elle n’avait pas les marges dispo-
nibles pour les nouveaux projets. Il y a eu beau-
coup d’inquiétudes de la part des acteurs cultu-
rels. Cette enveloppe ne doit pas être divisée en
x projets. S’il reste des moyens après le refinan-
cement des centres locaux, ils seront distribués. Il
faut d’abord rassurer les centres actuels. Il y a un
devoir de responsabilisation du Gouvernement, de
la 3C et des pouvoirs locaux quand ils demandent
une montée de catégories.

M. Di Antonio rétorque qu’il y a une marge
d’1 million e qui pourraient être utilisés.

Mme la ministre répond que le travail est en
cours. S’il y a des moyens supplémentaires, on
pourrait envisager de nouvelles structures.

Programme 3

Ce programme n’appelle pas de commen-
taires.

8.3.2 Division organique 21 – Arts de la scène

Programme 1

Ce programme n’appelle pas de commen-
taires.

Programme 2

M. Onkelinx, rapporteur, félicite la ministre
pour l’augmentation de ce programme à l’ac-
tivité 23 – compagnies et théâtres profession-
nels pour adultes conventionnés. Cela augmente
de 1.127.000 e tandis que les subventions aux
théâtres non conventionnés diminuent de 90.000
e . Cela s’explique-t-il par le fait que certaines
compagnies de théâtres ont été conventionnées ?
Ainsi, à l’AB 33.39, à l’activité 28 – à l’AB
33.53.28 relative aux subventions aux compa-
gnies théâtrales et semi-professionnelles se voit
créditée de 45.000 e alors qu’elle ne l’était pas
jusque là. Quelles compagnies de théâtre vont bé-
néficier de ces subventions ?

M. Fontaine, rapporteur, évoque à l’activité
21 – l’AB 33.01.21 – bourse à la création et à la
formation continuée et subventions à des prix de
théâtre qui diminue de 40%. Ce commissaire vou-
drait savoir pourquoi ?

Mme la ministre répond qu’à l’AB 33.01.21,
cette diminution de 11.000 e est liée au fait que
le « Prix du Théâtre » et Christian Jade qui l’orga-
nise, a réorganisé sa festivité et ne demande plus
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qu’un budget de 5.000 e . Donc, cette AB a été di-
minuée en conséquence. Pour le détail de cette AB,
il y a le Prix du Théâtre : 5.350 e , les Prix Ren-
contres de Huy : 3.000 e , l’Union des Artistes :
2.500 e et le Prix Jacques Huisman : 5.000 e soit
un total de 15.850 e . C’est tout à fait suffisant
pour répondre aux obligations que l’on connaît en
l’état actuel.

A l’AB 33.39.33, il y a une augmentation
de 1.127.000 e . Cette variation de crédits per-
mettra d’indexer les conventions et les contrats-
programmes en cours avec les paliers qui seront
donnés au Théâtre des Martyrs, au Théâtre le Pu-
blic, aux Galeries, etc. . . Et on va aussi procéder à
de nouvelles conventions notamment Lucillia Cae-
sar, Théâtre des Deux Eaux, la Maison éphémère,
Hypothésarts. Il y a une série d’opérateurs qui sont
repris sur cette AB. Cela va permettre de donner
un peu de mou et de pouvoir permettre la stabili-
sation d’une série de compagnies qui en auraient
bien besoin.

À l’AB 33.42.23, il y a une diminution de
90.000 e . C’est un transfert de cette AB vers l’AB
33.39.23 et qui concerne des opérateurs comme
l’Etuve et le Centre de variétés.

A l’AB 33.53.28, il y a une augmentation de
45.000 e qui permettra de soutenir le Théâtre du
Vaudeville à Charleroi à raison de 35.000 e et le
Théâtre de Poche de Charleroi à raison de 10.000
e . L’on voit bien aussi que Charleroi n’est pas
oubliée dans ses politiques, c’est très important de
soutenir cette métropole au niveau de sa culture.

Programme 3 – Musique

M. Meurens se déclare amateur de musique
classique mais elle ne profite pas du bond en avant
que les autres secteurs de la culture, à part à l’AB
33.22.32 qui est la subvention aux orchestres,
ensembles musique classique non conventionnés.
A l’AB 33.29.37, il y a une forte diminution
puisqu’elle passe de 497.000 e à 399.000 e ,
moins 18%. Pourquoi cette diminution ? A l’AB
33.23.32, comment les subventions sont attri-
buées ? Il remarque l’activation de l’AB 33.19.33
qui est créditée de 150.000 e . La ministre peut-
elle expliquer les raisons de cette activation ?

Mme la ministre indique qu’à l’AB 33.22.32
où l’on voit une augmentation de 29.000 e ,
ces moyens sont nécessaires pour revaloriser cer-
taines subventions récurrentes et pour soutenir de
nouveaux ensembles après avis de la Commission
des musiques classiques. La Déclaration gouver-
nementale prévoyait la revalorisation des subsides
des ensembles non conventionnés. En outre, le
Conseil de la musique classique qui existe aujour-

d’hui et il était important de répondre aux nom-
breuses demandes. Pour information, sont repris
sur cette AB l’Orchestre Nuove Musiche pour un
montant de 13.000 e , l’ensemble Orchestral de
Bruxelles pour 10.000 e , la Jeune Philharmo-
nique pour 7.500 e . Elle peut communiquer le
tableau au rapport si ce commissaire le souhaite.

A l’AB 33.29.37, elle connaît une diminution
de 91.000 e liée au fait que l’on a besoin de moins
de moyens pour l’opérette à Charleroi pour le Pôle
lyrique puisque l’on a mis une sélection en place
pour le développer sur Charleroi. C’est le Palais
des Beaux-Arts qui a été retenu comme le candidat
le plus pertinent pour développer ce Pôle lyrique.

Grâce à cela, il y a des moyens qui ont été ré-
cupérés dans ce cadre-là et que l’on souhaite main-
tenir pour la Ville de Charleroi. Il était essentiel
pour la ministre que la Ville de Charleroi ne perde
pas de moyens à cause d’un nouveau dispositif
pour le Pôle lyrique.

90.000 e ont été transférés vers l’AB 33.39.23
à la DO 21 pour reconduire le contrat passé avec
le Théâtre de l’Ancre et vers l’AB 33.53.28 à la
DO 21 pour reconduire le contrat passé avec le
Théâtre de l’Ancre et vers l’AB 33.53.28 pour le
conventionnement du théâtre de poche à Charle-
roi.

Pour le reste, il s’agit d’une indexation de cette
AB. Si ce commissaire veut la décomposition de
cette AB, elle peut la lui communiquer : l’opérette
pour 150.000 e , Ricecar consort pour 81.000 e
, Quatuor Danel pour 51.000 e et d’autres.

A l’AB 33.30.37, il y a une liste de bénéfi-
ciaires qu’elle peut communiquer ultérieurement.
Il y a une augmentation de 10.000 e .

A l’AB 33.19.33, c’est une nouvelle AB créée
suite aux Etats généraux de la Culture pour le dé-
veloppement de structures destinées aux profes-
sionnels qui encadrent les artistes de musique fran-
çaise à savoir les labels, les agences et les mana-
gers. Il y a une série d’artistes qui, par manque
d’encadrement, de soutien par des professionnels
n’arrivent pas à émerger ni en Communauté fran-
çaise ni ailleurs. Par l’alimentation de cette AB,
la ministre souhaite mettre des professionnels à
disposition pour tirer vers le haut ces artistes qui
méritent d’être soutenus. Cette AB va servir prin-
cipalement à mettre en œuvre un projet appelé
« Larsen » qui va former, soutenir les jeunes ar-
tistes pour le rock, le hip-hop et d’autres. Il s’agira
de l’asbl Fiction qui sera mise en place en janvier
2009 et qui mettra en place ce dispositif.

M. Meurens précise sa demande relative à
l’AB 33.23.32 et il demande la liste des bénéfi-
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ciaires de cette AB.

Mme la ministre les lui communiquera
2008(3)

M. Di Antonio veut revenir sur l’importance
de la nouvelle AB 33.19.33. On a toute une sé-
rie de groupes qui se sont bien développés en
Communauté française mais qui ont besoin de
cette professionnalisation. L’aide aux labels et aux
agences est fort importante dans ce cadre-là no-
tamment pour obtenir une diffusion à l’internatio-
nal.

Programmes 4, 5 et 6

Ces programmes ne font l’objet d’aucuns com-
mentaires.

8.3.3 Division organique 22 – Livre

Programmes de 0 à 5

Ces programmes n’appellent pas de commen-
taires.

8.3.4 Division organique 23 – Jeunesse et éduca-
tion permanente

Programme 1

Ce programme n’appelle pas de commen-
taires.

Programme 2 – Jeunesse

Mme Cassart-Mailleux souhaite obtenir des
précisions à l’AB 12.30.21. Cette augmentation
est-elle due au nouveau décret ?

A l’AB 33.03.21 et 33.09.21 qui sont regrou-
pées dans le nouveau budget à l’AB 33.04.21, on
remarque une augmentation de 133.000 e . Pour-
quoi ces deux AB ont été regroupées et à quoi ce
budget complémentaire sera affecté ?

A l’AB 33.03.23, il y a un transfert dans l’AB
52.01.23 subventions exceptionnelles pour l’amé-
nagement et la sécurisation dans le secteur de la
jeunesse. Ce transfert signifie donc que le budget
consacré est de 800.000 e par rapport à l’initial
en 2008. Pourquoi cette diminution ?

M. Elsen indique que c’est un programme im-
portant. A l’AB 12.30.21, il y a une augmentation
de 30.000 e par rapport à l’initial 2008. Cette
augmentation est importante mais qu’est-ce qui la
justifie ? Il doit s’agir de la prise en charge du se-
crétariat de la CCOJ et des publications ?

(3) Voir annexe no1 du présent rapport

A l’AB 12.33 – activités internationales, le
cdH a toujours insisté sur l’importance de cette
allocation. Il y a participation à une forme de re-
connaissance aussi au niveau international de ce
qui se fait bien chez nous. Comment ce montant a-
t-il été réparti ou liquidé en 2008 ? Les répartitions
et liquidations peuvent se retrouver en annexe du
rapport.

Comment et selon quels principes ce montant
sera-t-il liquidé en 2009 ? Concrètement, com-
ment ces différentes organisations doivent procé-
der pour pouvoir émarger à ce budget ?

A l’AB 33.04 – politiques programmatiques,
on constate une augmentation significative de
133.000 e . Qu’est-ce qui justifie cette augmen-
tation importante ? Une évaluation a été faite par
rapport à la circulaire, a-t-on déjà les conclu-
sions de cette évaluation ? Ce serait utile de les
connaître, c’est une question de visibilité sur les
modes de liquidation aussi bien en termes de mon-
tants que de bénéficiaires.

A l’AB 33.01, il se réjouit de l’évolution dans
ce secteur. On constate une augmentation très si-
gnificative de 2.994.000 e par rapport à l’initial
2008. Le ministre a bien exposé le principe de ce
qui est contenu dans cette augmentation. Il aura
une attention particulière pour ce qui est de la
« compensation » du décret emploi d’un mon-
tant de 400.000 e . Comment vont-ils être ré-
partis ? Cela a son importance. Soit on compte le
nombre d’organisations de jeunesse qui ont plus
de 6 travailleurs et l’on divise les 400.000 e par
ce nombre. Ce qui pourrait avoir comme impact
que les très gros employeurs bénéficient du même
montant que les autres, ce qui n’est pas le meilleur
équilibre. Soit on divise la somme de 400.000 e
par le nombre total de travailleurs dans les organi-
sations qui en comptent plus de 6. Ce qui permet-
trait d’établir une sorte de forfait par travailleur
et qui respecterait l’importance en terme de tra-
vailleurs des différentes organisations.

Depuis 2004, l’équilibre entre l’AB qui
concerne les organisations de jeunesse et celle qui
concerne les centres de jeunes est rétabli, légère-
ment d’ailleurs au profit des organisations de jeu-
nesse. Le cdH continue à dire d’ailleurs que tous
les secteurs jeunesse doivent bénéficier d’une at-
tention importante, c’est aussi le souci du ministre.
Il y a rééquilibrage par rapport au nombre de
jeunes qui sont concernés.

Pour les centres de jeunes, il y a là aussi une
augmentation de 1.400.000 e par rapport à l’ini-
tial 2008. C’est tout à fait significatif. Il aurait
voulu savoir comment ce montant sera ventilé ?
Quand on essaie d’isoler les montants PACA, EGC
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et l’indexation, il y a là un reste que l’on peut éva-
luer à un peu plus de 427.000 e . A quoi vont-ils
servir ?

On constate qu’il n’y a pas de « compensa-
tion » du décret emploi alors qu’il y a aussi mani-
festement des centres de jeunes qui sont défavori-
sés par l’application du décret emploi.

A l’AB 33.20 qui concerne les écoles de devoir,
il y a une augmentation de 9.000 e . Sur base de
quoi, la Fédération des écoles de devoir peut éga-
lement bénéficier de cette AB ?

A l’AB 52.01 – infrastructures, pan impor-
tant de l’accord du Gouvernement du 7 mars, on
constate une diminution de 550.000 e , comment
cela se ventile ? Peut-on savoir pourquoi il y a di-
minution et comme l’AB est ventilée.

M. le ministre répond à Mme Cassart-
Mailleux qu’à l’AB 12.31, le passage de 60.000
à 90.000 e n’inclut pas l’augmentation de la do-
tation au CJCF, l’ex-CJEF, elle est reprise à la
33.01.22. Dans la foulée des décisions concernant
les nouveaux décrets Jeunesse, il ne désespère pas
de travailler à la mise sur pied du côté du comité
interministériel de la jeunesse. Il y a aura besoin
de moyens à cet égard-là. Un colloque sur « les
bonnes pratiques des conseils de la jeunesse » au
niveau local va être organisé prochainement et il
voudrait mentionner l’augmentation du nombre
de commissions : CCOJ, CCMCJ, ect. . . C’est
bien de consulter mais il faut aussi les moyens de
faire en sorte que cette concertation se passe dans
les meilleures conditions possibles.

A l’AB 33.04.21, il s’agit une fusion. Les AB
33.03 et 33.09 étaient difficiles à distinguer, il n’y
avait pas de grandes différences. Ici, elles sont fu-
sionnées pour simplifier au sein de la 33.04 avec
une augmentation de 133.000 e . En effet, sur
base des circulaires jeunesse, on se rend compte
qu’il n’y a pas assez de crédits disponibles pour
appliquer ce qui est prévu.

L’AB 33.03.23 est devenue la 52.03.23 au pre-
mier ajustement 2008. Il avait prévu initialement
de consacrer 1.250.000 e « one shot » pour les
subventions exceptionnelles. Il a été possible de
faire trois appels à projets en 2008 pour un mon-
tant total de 800.000 e : 200.000 e pour les
centres de jeunes, 200.000 e pour les organisa-
tions de jeunesse pour leur siège, 400.000 e pour
les locaux des « mouvements foulard ». Les ap-
pels à projets ont été concrétisés. Et plutôt que de
faire une fois 1.250.000 e , le ministre a consa-
cré 800.00 e cette année et 700.000 e l’année
prochaine. Ainsi, en 2009, pour les mouvement et
services, il y aura 400.000 e , pour les centres de

jeunes, 200.000 e et 100.000 e pour divers amé-
nagements. Les accords du 7 mars ont été respec-
tés.

Mme Cassart-Mailleux indique que pour cette
AB, le ministre avait parlé de projets-pilotes. Com-
ment est-on prévenu que l’on peut rentrer des
projets-pilotes ?

M. le ministre répond que l’appel est lancé et
que les associations ont l’information via les fédé-
rations qui doivent rentrer les dossiers. Toutes les
organisations reconnues ont été averties et ont pu
rentrer un dossier. Les besoins étant plus grands
que la possibilité budgétaire annuelle, ils sont in-
vités à les rentrer par leur fédération qui est ame-
née à faire l’arbitrage entre les degrés de priorité.
Comme il y aura encore des appels à projets en
2009, d’autres associations pourront encore béné-
ficier de cet effort. Par ailleurs, il espère qu’elles
pourront encore en bénéficier à l’avenir.

Mme Cassart-Mailleux indique que tous les
crédits n’ont pas été dépensés entièrement pour les
projets pilotes.

M. le ministre répond qu’il en a l’écho qui
concerne les OJ services, il y en a 85 qui sont re-
connues. C’est là où les jeunes font leurs activités
le week-end qu’il fallait principalement faire l’ef-
fort. Il semble que pour les sièges des services, il
n’y a pas eu des projets rentrés à concurrence de
200.000 e .

A M. Elsen, il répond que le BIJ reçoit 20.000
e de plus parce que c’est un organisme qui fait un
travail remarquable et terme d’échange de jeunes.
300 jeunes francophones belges vont au Québec
chaque année pour un projet qui va d’une semaine
à trois mois maximum et à l’inverse, 300 québé-
cois viennent ici dans des projets divers. Si l’on
peut continuer à aider ces activités, il le fera car le
BIJ a très bien collaboré avec le CJEF pour la mise
sur pied de cette activité. Cet organisme est cogéré
avec Mme la ministre Simonet.

A l’AB 33.01.22, c’est évidemment pour le dé-
cret emploi. Il y a eu une négociation sur la répar-
tition des moyens avec la CCOJ, ces moyens vont
à ceux qui « souffrent » le plus de ce décret, c’est-
à-dire ceux qui ont un nombre de travailleurs su-
périeurs à six équivalents temps plein. C’est là que
l’effort sera porté parce que c’est là que des pro-
blèmes sont rencontrés par rapport à ce décret. Il
est bien conscient que les 400.000 e ne résoudront
pas tous les problèmes, ils en sont conscients aussi.
Ils auraient peut-être besoin d’1 million e .

A l’AB 33.01.23, le budget des OJ on passe de
9.441.000 e à 12.435.000 e . La répartition de
l’augmentation est la suivante ; l’index, 259.000 e
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en plus, PACA, 294.000 e en plus, mouvements,
700.000 e en plus, services, 1.200.000 e en plus
et décret emploi, 400.000 e en plus. Ce dernier
aspect est encore en cours de négociation.

Pour la 33.02, on passe de 9.541.000 e à l’ini-
tial à 10.908.000 e répartis à l’index, 259.000
e , PACA, 294.000 e , Etats généraux de la
culture, 400.000 e . Le solde va financer les per-
manents dans les nouvelles reconnaissances. Avec
le nouveau décret, il y a eu treize nouvelles struc-
tures reconnues mais il y a des demandes en cours
qui risquent d’être acceptée en cours d’exercices.
Grâce au décret voté le 7 mai dernier, il n’y a
plus la reconnaissance et puis l’agrément et puis
les subsides, tout est en un. C’est l’agrément qui
donne immédiatement et de facto droit à une sub-
sidiation.

M. Elsen indique qu’il a des activités interna-
tionales hors BIJ. C’est les différentes activités des
OJ. Les deux doivent pouvoir être différenciées.

A l’AB 33.04, la répartition pourrait se retrou-
ver en annexe au rapport pour une visibilité des
subventionnements. Il n’y a pas eu de réponse sur
l’application de la circulaire mais a-t-elle déjà été
évaluée ? Prévoir 400.000 e pour la « compensa-
tion » du décret emploi est une très bonne chose,
il est utile que la répartition se fasse en fonction
du nombre de travailleurs. Il s’agit de répartir en
proportion.

Programme 3

M. Elsen demande, à l’AB 33.06.31, à quoi
correspond l’augmentation de cette AB ? Sans
doute aux nouvelles reconnaissances et aux pos-
sibles recours contre les décisions négatives.

Cependant, il semble que bon nombre d’as-
sociations initialement reconnues sur la base du
texte de 1976, n’ont plus été reconnues sur la base
du décret de 2003 alors que certaines d’entre elles
remplissent bien des missions reconnues d’éduca-
tion permanente. Quel est le sort de ces associa-
tions ? Peuvent-elles prétendre à des subventions
provisoires en attendant qu’elles redéposent un
dossier ? Des moyens de recours sont-ils prévus ?
Peuvent-elles bénéficier d’une aide pour éventuel-
lement clôturer leurs activités ?

L’application du décret de 2003 est actuelle-
ment plafonnée à 74%. La volonté de la Ministre
est de faire évoluer le phasage du subventionne-
ment des associations, ce que nous voulons sou-
ligner et approuver. A combien de % la Ministre
pourra-t-elle appliquer le décret de 2003 en 2009 ?

L’AB 33.29.31 est créditée de 211.000e . A
quoi va servir cette somme sur une AB qui n’a pas

encore été créditée au cours de la législature ?

A l’AB 33.33.33 les subventions aux centres
d’expression et de créativité augmentent de
655.000e par rapport à l’initial 2008. Les sub-
ventions aux CEC ont presque doublés depuis le
début de la législature. La Ministre prévoit, ce qui
est positif, qu’un décret sera voté pour les CEC qui
sont réglés actuellement par des circulaires.

Est-ce que ce décret que la Ministre prévoit
concernera aussi les pratiques artistiques en ama-
teurs (chorales, fanfare, photographes amateurs,
..) ?

Mme la ministre répond que l’A.B. 33.06.31
couvre le financement ordinaire des associations
reconnues dans le cadre du décret du 17 juillet
2003, comprenant l’emploi, le fonctionnement et
les activités.

L’augmentation s’explique :

— par le phasage de la subvention ordinaire
d’éducation permanente qui passera de 74% à
82%.

— le subventionnement des associations recon-
nues en 2005, 2006, 2007 ainsi que celles du
4ième train traitées en 2008 et dont le contrat
programme démarre au 1er janvier 2009. Ce
dernier train étant celui qui clôture la période
transitoire, il est numériquement plus impor-
tant que les trois premiers.

— Le subventionnement des associations nouvel-
lement reconnues dans le cadre du décret, à
titre transitoire et dont la convention arrive
à terme au 31 décembre 2008. Ces associa-
tions, si elles bénéficient d’une évaluation posi-
tive de leur convention, vont pouvoir bénéficier
en 2009 d’un contrat programme.

En 2009, 11 conventions bisannuelles
conclues en 2007 et soutenues jusque fin 2008
via l’A.B. 33.08.31 pourront être transformées en
contrats programmes quinquennaux 2008-2012,
à soutenir via l’A.B. 33.06.31, ce qui entraînera
un surcoût estimé 507.000,00 euros.

Le surcoût provient de la différence de subven-
tionnement entre les conventions (qui ne prennent
en compte qu’un forfait « activités ») et les
contrats programmes (qui ouvrent un droit à des
forfaits « activités », « fonctionnement » et « em-
ploi ».

— un apport supplémentaire d’indexation de
2,7% (norme transversale d’indexation du
budget) des subventions octroyées en 2008.
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— un transfert de 17.000,00 euros venant de
l’A.B. 33.08.31 constituant une part des
moyens alloués à la convention conclue, dans
le cadre de sa nouvelle reconnaissance, à l’asbl
Culture et Démocratie.

— un transfert négatif de 228.000,00 euros : soit
un transfert de 68.000,00 euros vers la DO 20 -
A.B. 33.04.13 pour la convention conclue avec
Lézarts urbains ; et un transfert de 160.000,00
euros vers la DO 20 - A.B. 33.08.13 pour la
convention conclue avec Les Grignoux. Ces
deux associations étant reconnues au 1er jan-
vier 2009, certaines missions précédemment
assurées dans le cadre de conventions sont dé-
sormais incluses dans leur contrat programme.

En 2009, le phasage est porté à 82%. La vo-
lonté est bien entendu de respecter la progression
qui avait été initialement annoncée au secteur et
atteint pour 2009 le chiffre de 89%. Cette hypo-
thèse est actuellement toujours à l’examen.

En ce qui concerne l’AB 33.29.31, elle ac-
cueillera des conventions et des lignes programma-
tiques développant des enjeux de diversité cultu-
relle qui jusqu’ici étaient pris en charge dans un
cadre plus global, celui du subventionnement ex-
traordinaire pris en compte par l’A.B. 33.27.31.

L’AB 33.33.33 couvre les subventions des
Centres d’expression et de créativité. L’avant-
projet de décret sur lequel la Ministre travaille ac-
tuellement concerne les centres d’expression et de
créativité ainsi que les Fédérations de pratiques ar-
tistiques en amateurs.

Programme 4

Mme Cassart-Mailleux souhaite obtenir une
explication à l’AB 33.10.41. Pourquoi il y a une
telle baisse de 60% ?

M. Elsen indique que c’est le respect de l’ac-
cord du Gouvernement et il se réjouit de sa mise
en application de l’aspect Formation. Il restera à
modifier la circulaire formation.

M. le ministre répond qu’il serait paradoxal
que ce soit la formation qui diminue en terme de
crédit. Quand on passe de 1.110.000 e à 395.000
e en cours d’exercice, c’est parce que l’on a dis-
socié ce qui se rapporte aux compétences de Mme
la ministre Laanan et aux siennes alors qu’aupa-
ravant tout était dans un seul article. Quand on a
fait la répartition, on en est à 395.000 e courant
2008 et l’on arrive à 406.000 e en 2009 ce qui
correspond à l’indexation. Il ne s’agit pas d’une
chute mais on indexe simplement.

A l’AB suivante, on augmente fortement. On

a doublé le montant des subventions en trois ans.
Pour 2009, le ministre garantit 25 e par heure, ce
qui est un effort substantiel.

8.3.5 Division organique 24 – Patrimoine cultu-
rel et Arts plastiques

Programme 1 – Dépenses et subventions di-
verses en patrimoine culturel

M. Meurens demande pourquoi à l’AB
74.81.11 – acquisition d’œuvres d’art et d’objets
de collection Godart, le budget passe de 46.000 e
à zéro ? Pourquoi y a-t-il une disparition des cré-
dits de cette AB ?

Mme la ministre répond que cette AB doit être
lue avec la suivante : 74.80.11 en crédits d’ordon-
nancement. S’il y a zéro e d’inscrit, c’est parce que
le projet était lié au soutien par la Communauté
française à l’achat des collections de céramiques
Godart par le Musée d’Andenne et donc il y a eu
un crédit d’engagement et d’ordonnancement sur
trois ans. C’est pour cette raison que dans le cré-
dit d’engagement pour 2009, il y a zéro e puisque
tout a été engagé en 2007. Il n’y a plus qu’un crédit
d’ordonnancement qui lui est alimenté de 42.000
e en 2009 et qui permet d’assurer le suivi du dos-
sier.

Programmes 2 et 3

Ces programmes n’appellent pas de commen-
taires.

8.3.6 Division organique 25

Programme 0

Ce programme n’appelle pas de commentaires

Programme 1 – Interventions diverses

M. Langendries souhaite obtenir certains
éclaircissements en ce qui concerne quelques AB. Il
aborde l’examen de l’AB 01.01.11 provisions pour
politiques nouvelles. Il déclare qu’il se réjouit de
cette augmentation de provision qui doit servir à
un plan de numérisation et de valorisation des ar-
chives audiovisuelles des télévisions locales. Il vou-
drait savoir à quoi sera destinées précisément l’AB
et quels seraient les liens éventuels avec le plan de
préservation et d’exploitation des patrimoines ou
encore avec des activités de la Sonuma ?

En ce qui concerne l’AB 41.01.12 dotation
pour le fonctionnement du CSA, il souhaiterait sa-
voir si de nouvelles missions seraient dévolues au
CSA ? Nouvelles missions qui seraient induites par
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la transposition de la directive SMA dans notre lé-
gislation. Le cas échéant, quelles seraient ses mis-
sions ?

M. Onkelinx, rapporteur, se félicite de consta-
ter qu’il y a une provision pour des politiques nou-
velles qui portent essentiellement sur la numéri-
sation des archives des télévisions locales. Il faut
qu’il y a une coordination avec la Sonuma. Cela
concrétise le cheminement et il souhaitait mettre
l’accent sur cette provision de politiques nouvelles.
Pour le CSA, il souhaite obtenir plus de préci-
sions sur l’affectation des moyens dans le cadre du
contrat de financement qui connaît une augmen-
tation positive également.

Mme la ministre répond à M. Langendries
à propos de l’AB 01.01.11 qui indique provi-
sions pour politiques nouvelles, elle est créditée de
9.000 e . Pour rappel, lorsque le Parlement de la
Communauté française a adopté le PEPS au mois
d’octobre 2007, il prévoyait une intervention de la
Communauté française à concurrence de 400.000
e pour 2008. On avait envisagé 100.000 e sur
l’AB 41.06.31 et 300.000 e sur la 01.01.11. Le
plan s’étale sur 7 ans à partir de 2008. Cette AB vi-
sait à financer des politiques nouvelles qui étaient
destinées à favoriser la création d’emplois dans
les régions. Initialement, ce montant devait servir
aussi par financer par la Communauté française
un projet pilote sous la forme d’un partenariat ins-
titutionnel concernant les mécanismes de mise à
l’emploi. Ce projet pilote s’inscrivait dans le cadre
du plan de sauvegarde des archives qui a lui été
crédité de 400.000 e et donc l’AB 41.00.31 était
créditée de 100.000 e notamment pour la création
du site internet qui est une vitrine qui permettra de
valoriser les archives numérisées.

En 2008, seuls 100.000 e ont été versés à la
RTBF pour la mise en œuvre de son site « Mon
expo 58 ». Il était prévu dans un premier temps
les 300.000 e restants devaient être aussi trans-
férés à la RTBF. Mais il y a depuis lors une belle
collaboration entre la Région wallonne et la Com-
munauté française notamment quant à la mise en
œuvre de la société Sonuma qui va archiver les ar-
chives de la RTBF, il est clair que là, nous sommes
dans des montants qui sont tout à fait conséquents
et où la Communauté française participera à la
création de cette société à raison de 4 millions e
. Aujourd’hui, la ministre considère qu’il était im-
portant d’orienter les montants qui étaient dédica-
cés en théorie à la RTBF pour l’archivage puissent
être récupérés pour travailler avec d’autres opé-
rateurs qui eux ne bénéficient pas immédiatement
ou directement ou en l’état actuel de la société So-
numa. Elle pense notamment aux télévisions lo-
cales, cette AB et tout ce qui est inscrit dedans en

termes de crédits devrait servir au plan de numé-
risation des télévisions locales parce qu’elle pense
que là aussi, il est essentiel de pouvoir les soutenir
sur ce plan-là.

En ce qui concerne le CSA, les commis-
saires ont pu remarquer que tout a été re-
groupé, fonctionnement-salaires en une seule AB
la 41.04.12 – dotation au CSA. C’est vrai qu’il y a
une augmentation si l’on regarde et si l’on comp-
tabilise tous les montants de toutes les AB précé-
dentes, on arrive à une augmentation de 300.000
e . Cette décision est faite pour accompagner la
renégociation du contrat de financement du CSA
avec le Gouvernement mais aussi pour permettre
au CSA de recruter du personnel supplémentaire.
C’est, comme elle l’a indiqué quand son exposé
général, pour donner encore plus d’autonomie au
CSA et lui permettre de développer ses missions
futures et en assurer l’indépendance.

Programme 2 – Cinéma et vidéo

M. Onkelinx, rapporteur, voudrait obtenir des
précisions en ce qui concerne l’AB 33.03.21 qui
concerne la subvention liée à la cession de la mé-
diathèque de la Communauté française et qui est
une nouvelle AB. Il constate qu’il y aura 200.000
e qui seront consacrés à la reprise et à la cession
de la médiathèque à des pouvoirs locaux, il évoque
à cet égard la reprise des 8 centres. Il souhaiterait
savoir quels centres de prêt seraient repris par les
pouvoirs locaux et il rappelle le contenu de l’in-
terpellation qu’il avait développé à l’époque sur ce
même sujet.

A l’AB 41.03.21 – dotation au centre du ci-
néma et de l’audiovisuel, il constate une augmen-
tation de 1.697.000 e soit 12,3%. L’augmenta-
tion est constante et témoigne de l’engagement pris
en la matière. C’est une contribution à l’éclosion
et la confirmation de talents précieux qui sont re-
connus sur la scène internationale. On peut sou-
ligner et il demande à la ministre d’indiquer des
orientations particulières en matière du finance-
ment du centre de l’audiovisuel et du cinéma dont
l’enveloppe est prévue pour la collaboration avec
le Vlaamse audiovisueel fonds. Il reviendra sur
la question du refus par le ministre des Finances
d’apporter des crédits à ce projet.

M. Langendries revient sur l’AB 41.03.21 et
l’augmentation de 12,3% de la dotation au centre
du cinéma et de l’audiovisuel. Cette augmentation
se justifie d’après le programme justificatif pour
une valeur de 450.000 e par la coproduction à
mener avec le Vlaamse audiovisueel fonds. Il sou-
haite obtenir des précisions en ce qui concerne
l’augmentation du reste c’est-à-dire 1.250.000 e
et sont-ils attribués à des projets concrets qui vont
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être menés en ce sens ?

Mme la ministre répond qu’en ce qui concerne
l’AB 33.03.21, un budget de 200.000 e a été ins-
crit pour le budget de 2009 et en principe il devrait
être récurrent puisqu’il faut savoir que 8 centres de
prêts sont visés par la fermeture décidée par la mé-
diathèque elle-même. Il faut se rappeler que c’est la
médiathèque qui a décidé de fermer ses centres de
prêts. Elle cite pour le rapport la liste des centres
de prêts. Il s’agit du centre de Mons, de Seraing,
de Verviers, La Louvière, Uccle, Woluwé-Saint-
Pierre, Braine-l’Alleud et un discobus du Luxem-
bourg. Voilà les 8 centres et opérateurs qui sont
visés par cette mesure de fermeture et éventuelle-
ment par une reprise des pouvoirs locaux avec un
soutien de 25.000 e par la Communauté française
en cas de reprise.

Pour l’instant, ce dossier passe vendredi 28
novembre au Gouvernement de la Communauté
française. Le seul dossier qui ait abouti au niveau
de la négociation, c’est celui de Verviers. Là, il y
a une convention qu’elle doit présenter à ses col-
lègues du Gouvernement et elle espère qu’ils l’ap-
prouveront. Cette convention porte sur un délai de
5 ans donc un budget récurrent indexé chaque an-
née de 25.000 e sera affecté par la Communauté
française pour soutenir la ville de Verviers et l’opé-
rateur culturel qu’est le centre culturel pour la re-
prise de l’outil de la médiathèque. Pour le reste, on
a tous entendu et lu dans la presse que par exemple
Seraing n’est absolument pas intéressée par la re-
prise du centre de prêt. Que La Louvière semble
intéressée. Que la commune d’Uccle semble in-
téressée et qu’une solution pourrait se dégager
comme l’a indiqué l’échevine de la culture, Mme
Gol-Lescot qui propose d’adosser le centre de prêt
à une bibliothèque reconnue pour reprendre le
centre de prêt. C’est 25.000 e cash par centre et
il y a évidemment des moyens d’emplois.

A l’AB 41.03.21 dotation au centre du cinéma,
il y a eu la possibilité d’obtenir 1 million e supplé-
mentaires. Il faut élaborer une réflexion sur cette
somme, sur la diffusion et sur la promotion du ci-
néma. Ce million est acquis, elle avait demandé
au ministre fédéral des Finances il y a quelques
mois de pouvoir obtenir des subsides loterie pour
le travail effectué avec le VAF et pouvoir consacrer
450.000 e de l’agent loterie à ses projets. Il a re-
fusé. Ce million nouveau sera attribué pour la pro-
duction, la diffusion et la promotion + 450.000 e
supplémentaires.

En ce qui concerne le 3ème collège au sein
du centre du cinéma, il y a chaque année des
moyens non dépensés. Elle ne va pas refinancer ce
3ème collège s’il n’y a pas d’autre demande car

elle considère que si un auteur arrive à réaliser
deux films et avoir l’énergie et le talent nécessaires
pour les financer, il n’y a pas de raison pour qu’il
n’obtienne pas des financements pour la réalisa-
tion d’un 3ème film.

Programme 3 – radios et télévisions

M. Wahl constate à l’activité 31, une diminu-
tion substantielle en ce qui concerne le plan Ma-
gellan à l’AB 81.03.31. Doit-on se soucier du re-
tard dans la mise en œuvre du plan Magellan ? Ne
risque-t-on pas des difficultés supplémentaires ? Il
constate une grosse diminution du crédit.

M. Ficheroulle souhaite se joindre à la ques-
tion posée par M. Wahl. Il s’inquiète également
de la mise en œuvre du plan Magellan. Le cas
du bâtiment de la RTBF à Charleroi est regret-
table. Les locaux dans lesquels est abritée actuel-
lement la RTBF sont exigus, mal équipés et ils
travaillent dans des conditions vraiment très dif-
ficiles. Un beau projet existe au niveau de la ville
de Charleroi, c’est important pour le personnel de
la RTBF mais aussi pour les auditeurs de la pro-
vince du Hainaut. Il espère que le retard dû n’est
qu’une suite de péripéties qui vont être terminées
le plus rapidement possible.

M. Miller, à titre personnel, voudrait obtenir
des précisions à l’AB 81.07.32. Il demande à quoi
sont consacrés les 2.853.000 e qui servent au pro-
jet Arte Belgique ?

Mme la ministre répond en ce qui concerne
l’AB 81.03.21 avec la diminution constatée par les
commissaires. Elle déclare qu’elle partage l’amer-
tume de ceux-ci par rapport au retard du plan Ma-
gellan.

En ce qui concerne la FERI, il y a eu une utili-
sation de 4 millions e sur 18 de prévus. Il y a une
cagnotte de 25 millions e qui n’ont pas été utilisés.
Des projets n’ont pas encore été développés et il y
a des projets qui prennent deux à quatre ans de re-
tard. On est très loin de la réalisation du plan Ma-
gellan. Il y a l’addition d’une série de dispositions
légales telle l’attribution de permis de bâtir qui
peuvent expliquer ces retards mais pas tous. Par
ailleurs, la Communauté française n’accepte pas
le principe du « cagnottage ». Elle se réjouit par
contre du refinancement de TV5 puisque 1 million
e supplémentaires ont été attribués à la RTBF par
le Gouvernement de la Communauté française.

A M. Miller et sur sa question relative à Arte
Belgique, elle répond que ce projet était pourvu
d’un montant de 2.600.000 e . L’argent est uti-
lisé pour les émissions « 50o Nord » et « Quai des
Belges ». Ce sont des programmes de 26 minutes.
Arte a vu que son public s’était rajeuni et a donc
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souhaité que son programme soit rallongé à 45 mi-
nutes soit quasiment doubler la durée de celui-ci.
Ce programme est diffusé avant le prime time de
20h45. Il favorise la diffusion en direct d’artistes
et elle communique à M. Miller le bilan de deux
années d’Arte Belgique.

M. Miller, à titre personnel, indique que le
groupe MR continue à tenir sa position sur le fait
que Arte Belgique aurait dû être réalisé au sein de
la RTBF. Il dépose l’amendement no1 cosigné par
M. Walh et Meurens et rédigé comme suit :

Modifier l’AB 81.07.32 « Participation de la
Communauté française au projet Arte Belgique »
de la DO 25 Audiovisuel et Multimédia, en af-
fectant 1 million d’euros prévus à l’AB 33.10.33
« Subventions aux télévisons locales » de la DO
25 et 1 million d’euros à l’AB 41.03.21 « Dota-
tion au Centre du Cinéma et de l’Audiovisuel » de
la même DO.

Justification

Les budgets prévus à l’AB 81.07.32 seront ma-
joritairement dédiés au financement de l’émission
« 50o Nord » qui a sa raison d’être mais qui de-
vrait être financée via le budget de la RTBF.

Les télévisions locales et la création cinémato-
graphique et audiovisuelle devant être davantage
financés, nous proposons le transfert de ce budget
« Arte » vers ces AB.

Mme la ministre constate que le groupe MR
n’est pas satisfait du projet Arte Belgique. Ce n’est
pas un projet estimé à 2.800.000 e puisque la
RTBF y injecte également des moyens supplémen-
taires. Elle a reçu en réponse à l’amendement dé-
posé par le groupe MR, aucune demande de la
part des télévisions locales. Elle se rappelle des dis-
cussions vives au sein de cette commission sur les
critères à propos des télévisions locales et com-
munautaires. Elle rappelle que le budget des té-
lévisions locales a augmenté de 25% notamment
pour l’aide à l’équipement et aussi au fait que les
télévisions locales et communautaires ont obtenu
de pouvoir être exemptées de la TVA. L’Obser-
vatoire des Politiques culturelles termine une ré-
flexion pour améliorer la situation des télévisions
locales. Un autre élément qui figure dans cet amen-
dement qui est prévu de transférer 1 million e au
centre du cinéma et de l’audiovisuel, elle tient à
souligner que cela n’est pas demandé par les pro-
fessionnels.

M. Onkelinx, rapporteur, indique que le
groupe PS ne soutiendra certainement pas l’amen-
dement et que cette nouvelle fenêtre Arte Belgique
attire sur la chaîne de jeunes publics. Il y a des
émissions culturelles qui intéressent de nouveaux

publics, il faut les soutenir et il faut soutenir ce
public, il faut un équilibre entre les différents ou-
tils.

M. Wahl regrette le choix de la ministre. Il n’y
a pas d’attaque du groupe MR à propos d’Arte.
Il y a des moyens considérables à la RTBF pour
réaliser ses missions de service public. Il y a par
ailleurs un sous-financement des télévisions locales
où il y a souvent du bricolage. Le Gouvernement
ne changera pas d’avis et c’est dommage qu’il n’y
ait pas d’effort complémentaire.

M. Miller, à titre personnel, ajoute qu’il n’est
pas opposé à une chaîne culturelle comme Arte.
Il ne propose pas de vider l’AB en question mais
de la diminuer de moitié. Il constate simplement
que le public des télévisions locales est infiniment
plus grand et plus important que celui qui suit les
programmes d’Arte Belgique.

M. Onkelinx, rapporteur, considère pour sa
part qu’il n’y a pas diminution de l’offre des émis-
sions culturelles à la RTBF et que cela doit conti-
nuer ainsi pour mettre les artistes en valeur dans
le respect des missions de service public.

Programme 4 – Presse

M. Langendries souhaite obtenir des préci-
sions en ce qui concerne l’AB 41.01.41 dotation
au centre d’aide de la presse écrite de la Commu-
nauté française. Il constate une augmentation de
313.000 e . Il demande où en sont les arrêtés d’ap-
plication en ce qui concerne le Conseil supérieur
de l’Education aux médias ?

Mme la ministre répond que l’augmentation
que ce commissaire y voit correspond à l’indexa-
tion. Il n’est pas prévu dans ce budget une AB dé-
dicacée à l’Education aux médias qui dépend des
compétences de son collègue Christian Dupont,
ministre de l’Education.

En ce qui concerne les arrêtés d’application en
ce qui concerne le Conseil supérieur de l’Educa-
tion aux médias, elle indique qu’ils sont en bonne
voie d’être déposés.

9 Votes

L’amendement no 1 est rejeté par 11 voix
contre 4.

Par 11 voix contre 4, la Commission de la
Culture, de la Jeunesse, de l’Audiovisuel, de l’Aide
à la Presse et du Cinéma recommande l’adoption
par la Commission des Finances, du Budget, des
Affaires générales, de l’Organisation de l’Assem-
blée, du Règlement et de la Comptabilité du pro-
jet de décret contenant le budget général des Dé-
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penses de la Communauté française pour l’année
budgétaire 2009 partim pour les matières relevant
de ses compétences.

Confiance a été faite au Président et aux rap-
porteurs pour la rédaction du rapport.

Les Rapporteurs, Le Président,

A. ONKELINX R. MILLER

P. FONTAINE
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ANNEXE 1 - DO 21 - LISTE



33.22.32 33.23.32 33.29.37 33.30.37

Musicalis Musica Intima L'Art de divertir
Festival de l'Ete 
Mosan

Ensemble Ausonia Guarneri Les Muffati
Concerts de Midi 
de la Ville de Liège

Arpae
Conservatoire de 
Bruxelles

Quatuor Danel Opus 3

Nahandove
Festival Musical 
de Lasne

Chapelle Musicale 
de Tournai

Concerts 
Symphoniques 
Populaires

Quatuor Alfama Al Mizwète Ricercar Consort
Juillet Musical 
d'Aulne

Ensemble 21
Eté musical de 
Roisin

Centre d'Etude de 
la Musique 
Populaire Baroque

Printemps Musical 
de Silly

Ensemble 
Orchestral de 
Bruxelles

Les Amis de 
l'Académie de 
Musique de Mont-
sur-Marchienne

Palais des Beaux 
Arts de Charleroi

Bozar

Nuove Musiche Espace Garage
Philarmonique de 
Namur

Orchestre 
Symphoniques 
des Jeunes de 
Bruxelles

Proquartetto

Sinfonietta Bureau des Arts
Ensemble 
Clematis

Inaudible ASBL

Soledad 
Productions

Mikrokosmos

Nuove Musiche Musique à Spa

Ensemble Quartz
Festival Bach en 
vallée mosane

Orchestre 
Symphoniques 
des Etudiants de 
l'UCL

Eté Musical 
d'Horrues

L'Orangerie de 
Seneffe

Au Pays de l'Attert

Les amis de 
l'Orgue de Saint 
Jacques
Voce Organo
Les Amis de la 
Péniche 
Equisonnance
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ANNEXE 2 - SUBVENTIONS AUX AB 33.03 ET 33.09
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